
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 64.820/4 

du 18 décembre 2018 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant l’arrêté 

du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les 

conditions de nomination aux emplois de directeur général et 

directeur financier provinciaux’ 
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Le 26 novembre 2018, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

la Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives de la Région 

wallonne à communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté du 

Gouvernement wallon ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant 

les conditions de nomination aux emplois de directeur général et directeur financier 

provinciaux’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 18 décembre 2018. La 

chambre était composée de Martine BAGUET, président de chambre, Bernard BLERO et 

Wanda VOGEL, conseillers d’État, et Charles-Henri VAN HOVE, greffier assumé. 

Le rapport a été présenté par Marc OSWALD, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 18 décembre 2018. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DU PROJET 

PRÉAMBULE 

1. À l’alinéa 1
er

, il sera fait mention de l’article L2212-56, § 1
er

, alinéa 3, et 

non alinéa 4, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

2. L’alinéa 6 relatif à l’avis du Conseil d’État sera rédigé comme suit : 

 « Vu l’avis n° 64.820/4 du Conseil d’État, donné le 18 décembre 2018, en 

application de l’article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 2, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 

12 janvier 1973 ; » 
1
. 

DISPOSITIF 

Article 2 

 Au 2°, la troisième phrase du paragraphe 4 que le projet entend substituer à 

l’actuel article 3, § 4, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 ‘fixant les 

conditions de nomination aux emplois de directeur général et directeur financier provinciaux’ 

prévoit qu’« [e]n cas de dispense, l’épreuve visée à l’article 3, § 2, 1°, est éliminatoire ». 

 Interrogé sur la portée précise de cette disposition, le délégué du 

Gouvernement a répondu comme suit : 

« L’hypothèse visée est celle où la procédure serait ouverte à des candidats 

dispensés de l’épreuve écrite (par exemple des directeurs généraux en titre, qui 

postuleraient par mobilité) et des candidats non-dispensés (qui postuleraient par 

recrutement). L’épreuve est alors éliminatoire pour les candidats non-dispensés de 

manière à pouvoir comparer l’ensemble des candidats sur une même et unique base : 

l’épreuve orale. A contrario, lorsque l’ensemble des candidats présente les deux 

épreuves, le jury délibère sur base des deux épreuves ». 

                                                 
1
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandation n 36.1 et formule F 3-5-2. 
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 À la lumière de cette explication, la phrase précitée sera reformulée pour éviter 

toute confusion et ne pas laisser penser que l’épreuve écrite serait éliminatoire pour les 

candidats qui en sont dispensés. 

Article 8 

 Au 1°, le paragraphe 1
er

, alinéa 5, de la disposition en projet prévoit que la 

décision de nomination ou de licenciement doit être motivée. 

 Cette précision découle déjà de la loi du 29 juillet 1991 ‘relative à la 

motivation formelle des actes administratifs’. Elle sera omise. 

Article 10 

 À l’alinéa 2, comme en a convenu le délégué du Gouvernement, il convient de 

faire entrer en vigueur l’article 8, et non l’article 9, de l’arrêté en projet à la date visée à 

l’alinéa 1
er

. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT 

Martine BAGUET 
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